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Le 23 janvier 2009, la tempête 
Klaus déverse sa colère, balayant 
tout sur son paysage et faisant 

six morts en Aquitaine. Le lende-
main, le massif des Landes de Gasco-
gne déplore 42 millions de mètres 
cubes de bois tombés au sol, comme 
des crayons cassés. L’ensemble de la 
filière se mobilise alors pour ramas-
ser, stocker et commercialiser ce bois. 
Une opération qui va nécessiter plu-
sieurs années. 

Mais, en attendant, le bois déraciné 
perd ses défenses naturelles pour de-
venir la proie de parasites, et notam-
ment des scolytes, qui prennent un 
plaisir certain à creuser leurs galeries 
entre l’écorce et le tronc des pins ma-
ritimes. Ils donnent naissance à de 
nouveaux petits scolytes prêts à co-
loniser les arbres voisins. « Ce sont 
alors 40 000 hectares de bois perdus 
sur les 230 000 tombés. C’est une se-
conde crise dans la crise… », lâche le 
secrétaire général du Syndicat des 
sylviculteurs du Sud-Ouest, Éric Du-
montet. 

Le syndicat décide alors de réagir en 
créant la Caisse Phyto Forêt, une as-

sociation à laquelle vont adhérer plu-
sieurs acteurs de la filière – à l’excep-
tion de l’industrie – tels que la DFCI 
(Défense des forêts contre l’incendie), 
le CRPF (Centre régional de proprié-
té forestière), Alliance Forêts Bois ou 
encore l’ONF (Office national des fo-
rêts). 

Enjeu de cette caisse : lancer des ac-
tions collectives autour du risque 
phytosanitaire. Cela commence, en 
2015, par de la télésurveillance et une 
détection de la mortalité en forêts de 

pins maritimes. Et 
ce, pour une durée 
de trois ans, à titre 
expérimental. « La 
surveillance dé-
marre au niveau 
global, sur le mil-
lion d’hectares de 
forêt des Landes de 
Gascogne, grâce à 

la photographie satellitaire. Nous 
achetons deux photos vues du ciel 
par an : entre la fin de l’hiver et le dé-
but du printemps, au moment de la 
repousse, et au début de l’automne, 
soit fin septembre ou début octo-
bre », explique Éric Dumontet.  

Une fois l’image livrée, les techni-
ciens du pôle santé des forêts de la 

Direction régionale de l’alimenta-
tion, de l’agriculture et de la Forêt 
(Draaf) entrent en action. Il s’agit de 
détecter une décoloration foliaire des 
aiguilles du pin maritime et d’identi-
fier une éventuelle mortalité. 

« Ils vont traiter l’image par algo-
rithmes et vont permettre de locali-
ser les foyers, de désigner les parcel-
les concernées, tout en nous indi-
quant le bon moment pour 
intervenir. Nous communiquons ces 
données à nos correspondants de 
terrain, qui vont aller sur place afin 
d’évaluer l’étendue du mal. Car une 
décoloration peut être la consé-
quence d’une maladie ou d’un para-
site mais également le fait d’un petit 
stress hydrique passager. » 

ULM contre nématode 
Si mal il y a, il va falloir soigner. « On 
s’engage dans la lutte contre la ma-
ladie ou le parasite tout en lançant 
le deuxième niveau de surveillance 
par ULM ou par vol d’avion de tou-
risme au-dessus la zone infectée. Des 
photographies vont être prises afin de 
voir si le mal se propage », poursuit le 
secrétaire général du Syndicat des 
sylviculteurs.  

Une méthode nécessaire dans la 

lutte contre le nématode, ce petit ver 
hautement destructeur capable de 
tuer un pin en seulement quelques 
jours. « Nous pouvons suivre la propa-
gation à l’arbre près. D’autant que la 
mortalité peut faire des sauts de 
400 mètres. Et un rayon de 500 mè-
tres autour d’un arbre, ça représente 
76 hectares… » 

La période d’expérimentation de 
la télésurveillance phytosanitaire du 
massif des Landes de Gascogne ar-
rive à son terme. « Sur les trois ans 
(2015-2017), nous avons mobilisé 
400 000 euros dans ce dispositif, 
dont la moitié en autofinancement. 
On sait maintenant que l’outil a du 
sens, et la nécessité de le pérenniser 
est évidente. Aujourd’hui, il nous faut 
aller plus loin. La vision par le ciel, 
c’est bien mais il faut qu’elle soit re-
layée sur l’ensemble du terrain par 
les propriétaires forestiers, les entre-

prises de travaux forestiers, la DFCI, 
la coopérative. » 

Alerte via une application 
Ce réseau peut être mobilisé via une 
application pour téléphone et no-
tamment par celle qu’a développé le 
groupement d’intérêt public de la 
DFCI, qui s’appuie sur une cartogra-
phie précise du massif. 

« Dès qu’un acteur du massif re-
marque quelque chose d’inhabituel, 
il le photographie et la mortalité est 
immédiatement géolocalisée. Le 
croisement d’informations en temps 
réel nous ouvre un champ de possi-
bilités d’action important. Ce qui per-
mettrait peut-être, à terme, de déter-
miner le nombre d’hectares sauvés 
par ce dispositif », conclut Éric Du-
montet. Il table sur une mise en 
route de l’application dès le début de 
2018.

LANDES DE GASCOGNE Préserver le massif des ravages 
des tempêtes apparaît utopique. En revanche, devancer la 
propagation des maladies est devenu réalité. Grâce au ciel…

La forêt sous 
surveillance 
satellitaire

La région

« On sait 
maintenant 
que l’outil  
a du sens » 
(Éric 
Dumontet)

« Vos sneakers méritent une 
deuxième vie » : telle est la devise affi-
chée chez Docteur Sneaker. La bouti-
que, dédiée à ces chaussures de ville 
devenues un accessoire de mode, a 
des allures de clinique. Que vos bas-
kets soient victimes d’une éraflure, 
qu’elles souffrent de plis, de peinture 
craquelée, ou qu’elles aient les semel-
les jaunies à cause de l’âge, toutes les 
maladies sont prises au sérieux par 
les cinq jeunes associés, qui se sont 
amusés à filer la métaphore médi-
cale. 

« Nous posons un diagnostic après 
avoir étudié la paire malade, et une 
ordonnance est délivrée en guise de 

devis. Nous mettons des blouses 
blanches et des gants, et visons la pré-
cision chirurgicale », assure David 
Mensah. Diplômé d’une école de 

commerce, il s’occupe de la stratégie 
de développement, tandis que Ludo-
vic Ithier est le directeur artistique. 
Trois autres collaborateurs les ont re-

joints. « Depuis l’enfance, je suis pas-
sionné par les sneakers. En Côte 
d’Ivoire, où j’ai grandi, c’était une ma-
nière de se distinguer dès l’école pri-
maire, car nous portions des unifor-
mes. J’ai toujours nettoyé et customi-
sé mes paires, en y ajoutant par 
exemple des clous », raconte Mickaël 
Ajavon, designer de la société, formé 
au départ à la gestion de patrimoine. 

Une deuxième boutique à Paris 
La bande d’amis autodidactes a inau-
guré son local professionnel le 10 juin 
dans le centre commercial Saint-
Georges, en plein cœur de la Ville 
rose, après avoir expérimenté le con-
cept pendant deux ans sur la Toile. 
« Nous l’avons d’abord fait pour la fa-
mille. Voyant que le bouche-à-oreille 
fonctionnait, nous nous sommes 
professionnalisés en lançant le site 
en 2015. Nous avons reçu des paires de 

baskets d’un peu partout en France. 
Aujourd’hui, nous avons plus de 
200 visites par jour sur le site. Une 
deuxième boutique ouvrira cet été à 
Paris, dans le quartier des Halles. 
Nous visons un rayonnement inter-
national », détaille David. 

Chez Docteur Sneaker, vous pour-
rez demander à changer la couleur 
de votre paire, à raviver sa teinte, mais 
aussi la faire personnaliser avec un 
prénom, le portrait de votre enfant 
ou de votre idole. « Nous n’avons pas 
de limites dans l’abstrait, le cubisme, 
le graffiti », revendique Ludovic. Une 
vingtaine de paires, de toutes les mar-
ques, attendent leur passage au bloc. 
Pour un simple nettoyage ou faire 
désincruster des taches, il vous en 
coûtera 20 euros. Les autres services 
sont amenés à se développer, comme 
la broderie et la couture de patchs. 
Armelle Parion

TOULOUSE Docteur 
Sneaker soigne et 
personnalise vos paires 
de baskets. Un succès

La première clinique qui prend soin de vos baskets

De gauche à droite : David et Ludovic, les deux fondateurs,  
et Mickaël, un des trois autres associés. PHOTO A. M.
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Les pins des Landes, une ressource à sauvegarder. PH. D. LE DEODIC/« SO »

Dès 17h30, retrouvez le Récap’ de 
l’actualité dans votre département

sur 
sudouest.fr

À quelques jours de la mise en ser-
vice de la ligne à grande vitesse Sud 
Europe Atlantique qui mettra Paris 
et Bordeaux à 2 h 4 de distance, c’est 
un autre train, beaucoup moins 
prestigieux, qui a pimenté hier matin 
une session plénière du Conseil Régio-
nal semble-t-il parrainée par une 
marque de camomille. 

Une marque bio, bien sûr, pour 
faire honneur à un des dossiers 
adopté à l’unanimité (on y revien-
dra). Le compte administratif 2016 a 
été voté par la majorité du président, 
qui rappelle que « la Nouvelle-Aqui-
taine est la région la plus perfor-
mante pour l’investissement ». 

On ne parle quasiment pas de Sé-
golène Royal, d’où peut-être une at-
mosphère apaisée, comme le souli-
gne le président du groupe PS Sté-
phane Delpeyrat. Et Yves d’Amécourt 
(LR) cite Jean Gabin dans « Le Prési-
dent » : « Le langage des chiffres a ce-
ci de commun avec celui des fleurs 
qu’on peut lui faire dire ce qu’on 
veut. »Place au budget supplémen-
taire, adopté chapitre par chapitre. 
Plusieurs groupes annoncent qu’ils 
ne voteront pas celui des transports, 
en raison de nouveaux crédits affec-
tés à des études sur la ligne Pau-Can-
franc. 

« La plus belle d’Europe » 
Monique Sémavoine (Modem) 
comme Jacques Colombier (FN) s’in-
terrogent sur ces nouvelles études 
alors que les élus régionaux n’ont, 
déplorent-ils, toujours pas été desti-
nataires d’une première mouture. 
« Pourquoi tant de résistance et 
d’opacité ? » demande l’élue cen-

triste, tandis que Jacques Colombier 
en vient à se demander « si cette 
étude existe vraiment ». « On ne peut 
pas me reprocher d’avancer mas-
qué », réplique Alain Rousset, qui 
souligne avec fierté que Bruxelles a 
choisi de cofinancer cette ligne par-
mi des centaines d’autres dossiers. 
« C’est la plus belle ligne ferroviaire 
d’Europe », lance-t-il, tout en concé-
dant, à propos de la fréquentation, 
qu’elle ne pourra augmenter que 
lorsque la liaison avec l’Espagne se-
ra établie. 

Chaque groupe a exprimé son in-
tention de vote. Parce qu’il y a des 
morceaux de TGV dedans, Lionel Frel 
a précisé que les élus EELV ne vote-
raient pas celui des transports. Mais, 
au moment du vote, il est allé boire 
un verre d’eau et Alice Leiciague-
çahar signale un vote contre. 

« Incompréhension » 
Alain Rousset sursaute, les deux vice-
présidents verts blêmissent. Si EELV 
vote contre, le chapitre transports est 
rejeté et les crédits pour le Pau-Can-

franc passent par la fenêtre. L’opposi-
tion ricane, tandis que Lionel Frel, re-
venu à son banc où règne l’agitation, 
plaide « l’incompréhension » et, dit-
il, « un brouhaha de communica-
tion. » En fait, assure-t-il, son groupe 
s’abstient. « Blaireaux ! Pleutres ! » 
commentera plus tard Jacques Co-
lombier. Joan Taris réclame des expli-
cations. « Ce n’est pas vous qui prési-
dez la séance », le rappelle à l’ordre 
Alain Rousset, pressé d’en finir. Avec 
les voix PS et PRG, le chapitre est voté. 

Les écologistes ont frisé la correc-
tionnelle. Alain Rousset s’offre une 
petite vengeance dans l’après-midi 
en ironisant sur la présentation par 
Jérôme Orvain, pas très dynamique, 
du pacte régional pour l’agriculture 
bio, avant de reconnaître « une bou-
tade malveillante ». 

Malgré des nuances, le dossier est 
adopté à l’unanimité. « L’agriculture 
bio est en marche », lance Daniel Sau-
vaitre, élu LR de Charente et arbori-
culteur. Exactement les mots qu’il fal-
lait pour retrouver la sérénité… 
Benoît Lasserre

CONSEIL RÉGIONAL 
La ligne Pau-Canfranc  
a occasionné un petit 
cafouillage, hier matin, 
en session plénière

Ça a failli dérailler entre les 
socialistes et les écologistes

Le centriste Joan Taris demande des explications sur le vote 
EELV. Alain Rousset le rappelle à l’ordre… PHOTO LAURENT THEILLET

Éric Dumontet et Pierre Macé, directeur de la défense des forêts 
contre l’incendie, à la Maison de la forêt. PHOTO STÉPHANE LARTIGUE

Il a été question de ferroviaire dans 
l’hémicycle du Conseil régional (lire 
ci-dessus). Il en a aussi été question 
sur le parvis de l’hôtel de Région, rue 
François-de-Sourdis. En fin de mati-
née, plusieurs centaines de chemi-
nots venus de tous les départements 
de Nouvelle-Aquitaine (700 selon la 
police, le double selon les organisa-
teurs) ont pris position devant le bâ-
timent ceinturé par des barricades 
et protégé par des CRS. 

Cela dit, les manifestants n’avaient 
nullement l’intention d’envahir la 
Région. Leur colère visait plutôt leur 
entreprise, la SNCF, qui, selon eux, 
« met tout en œuvre pour détruire 
le service public afin de préparer le 
terrain aux entreprises privées lors 

de l’ouverture à la concurrence. » Ou-
verture qui, en effet, se rapproche. 

Les délégués CGT-Cheminots, re-
joints par l’Unsa, souhaitaient ren-
contrer Alain Rousset, le président 
de Région, et son vice-président aux 
transports, Renaud Lagrave. Depuis 
la loi Notre sur la réforme territoriale, 
la Région, qui gérait déjà les TER, a en 
effet été consacrée « chef de file » 
pour la compétence transports. 

Un sombre tableau 
À l’heure (tardive) du déjeuner, Alain 
Rousset a donc reçu une délégation 
qui lui a exposé tous les points noirs 
ferroviaires de la Région : matériel 
insuffisant, personnel surchargé ou 
absent dans certaines gares, contrô-

leurs supprimés, lignes et dessertes ré-
duites ou fermées, concurrence des 
autocars (par la SNCF elle-même), 
bref, un sombre tableau, alors que la 
SNCF s’apprête à fêter les 1er et 2 juillet 
la mise en service de deux nouvelles 
LGV, vers Bordeaux et Rennes. 

Alain Rousset, qui ne manque pas 
non plus d’arguments pour secouer 
la SNCF, a simplement rappelé à ses 
interlocuteurs que « dans service pu-
blic, il y a public, et il faut d’abord 
penser à l’usager. » On sait par ailleurs 
que le président de Nouvelle-Aqui-
taine n’est pas hostile, loin de là, à la 
concurrence ni à la régionalisation 
du ferroviaire. Pas sur la même ligne 
que la CGT, donc. 
B. L.

Les manifestants voulaient exposer au président de Région tous 
les points noirs ferroviaires et exprimer leurs craintes. PH. F. COTTEREAU

SYNDICATS Environ un millier de manifestants CGT et Unsa  
se sont rassemblés hier devant le siège du Conseil régional à Bordeaux

Les cheminots à la rescousse du service public
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